




L’autorisation est accordée pour une durée de 79 mois, du 1er juin 2021 au 31 décembre 2027. Elle cesse de
plein droit, à cette échéance, si l’autorisation n’est pas renouvelée.

Article 3 : Redevance

En application de l’article 10 de l’ordonnance relative à la société du canal Seine-Nord Europe, l’occupation du
domaine public fluvial est autorisée à titre gratuit.

Article 4 : Entretien et responsabilité

Les ouvrages sont entretenus en bon état et maintenus conformes aux conditions de l’autorisation, aux frais,
risques et périls du bénéficiaire qui est responsable de tous les dommages que ces ouvrages peuvent entraîner,
aux tiers ou au domaine public fluvial pour quelque motif que ce soit. Les abords immédiats des emplacements
où se situent les ouvrages doivent être maintenus en parfait état de propreté.

Le bénéficiaire fait son affaire de toutes autres autorisations exigibles par ailleurs.

Le bénéficiaire s’engage à supporter les frais de toutes modifications de son installation résultant de l’exécution
des travaux d’entretien ou d’aménagement. Il s’engage à supporter toutes conséquences de quelque nature que
ce  soit  de ces  travaux,  sans  pouvoir  mettre  en cause  l’État,  ni  élever  de ce  chef  aucune réclamation,  ou
demander aucune indemnité sous quelque forme que ce soit.

Article 5 : Modification de la destination de l’ouvrage

Les ouvrages visés par le présent arrêté ne peuvent être affectés à une destination autre que celle pour laquelle
ils sont autorisés. Toute modification de leur conception est régulièrement déclarée et l’exécution des travaux
conditionnée par l’autorisation correspondante.

Article 6 : Précarité de l’autorisation

Le présent acte ne confère pas de droits réels. L’autorisation est accordée à titre précaire et révocable sans
indemnité à la première réquisition de l’administration.

L’autorisation  peut  être  révoquée  à  la  demande  de  la  direction  départementale  des  territoires  en  cas
d’inexécution  des  conditions  de  l’autorisation  sans  préjudice  s’il  y  a  lieu,  de  poursuites  à  exercer  pour
contravention de grande voirie.

L’autorisation  est  personnelle.  Elle  ne peut  faire  l’objet  d’aucune cession  ou transmission  à  titre  gratuit  ou
onéreux.

Article 7 : Remise en état des lieux

En cas de révocation de l’autorisation comme en cas de non renouvellement de celle-ci à l’époque fixée de son
expiration,  le  bénéficiaire  doit  remettre  les  lieux  dans leur  état  naturel  dans le  délai  qui  lui  est  imparti  par
l’administration.

Article 8 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 9 : Impôts

Le bénéficiaire de l’autorisation doit seul supporter la charge de tous les impôts et notamment l’impôt foncier,
auxquels  sont  actuellement  ou  pourraient  éventuellement  être  assujettis  les  terrains,  aménagements,  et
installations, qu’elles que soient l’importance et la nature qui seraient exploités en vertu du présent arrêté. Il fait
en outre, s’il y a lieu et sous sa responsabilité, la déclaration de constructions nouvelles prévue par l’article 1406
du code général des impôts.

Article 10 : Contrôle des installations
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